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DATE DE CONVOCATION : 05 septembre 2017 

 

Étaient présents : Thierry CARRERE (Maire), Josiane VAUTTIER, Patrick SEVEL, Gérard BRUSQUE, Valérie 

RAMEAU, (adjoints au Maire), Guy BEGUE, Didier HARITCHABALET, Céline RAUDE, Jean-Claude LE 

CREFF, Serge DUMOULIN, Guy BEGUE , Céline GUISSET, Cécile KARKACH, Céline RAUDE, Michel 

ARRIBE, Claire OXARANGO, Séverine BOTCAZOU (conseillers).  

Absents et excusés : Milène OUSTALET, Laurent DOURRIEU donne procuration à Céline RAUDE. 

Marie-Claude CHATELIN donne procuration à Josy VAUTTIER, Jérôme TAPIE  donne procuration à 

Séverine BOTCAZOU. 
  

Nb de membres en exercice : 19 

Nb de membres présents : 15 

Nb de membres représentés : 18 

La séance est présidée par Monsieur le Maire.  

Mme Valérie RAMEAU,  est désignée secrétaire de séance. 

 

ORDRE DU JOUR :  

 

  1/  Tarifs cantine et garderie 

 2/  Décision du Conseil municipal sur l’arrêté préfectoral portant projet de périmètre 

de la  fusion du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Luy Gabas 

Lées avec le  Syndicat d’Assainissement du Luy de Béarn 

 3/  Communauté de communes Nord Est Béarn (CCNEB): Désignation d’un 

représentant titulaire et d’un représentant suppléant  pour la Commission Locale  

d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 

 4/  Pôle de santé: Convention de mise à disposition d’un agent d’entretien de la 

commune  pour le ménage du pôle de santé. 

 5/  Nousty  - Labatmale: Sortie des communes de Nousty et Labatmale  de la CCNEB 

 6/   Décisions Modificatives : Chantier jeune 

 7/  Convention d’études patrimoine historique entre la mairie de Buros et l’Université 

Pau Pyrénées Atlantiques (UPPA) 

 8/   Rénovation du foyer : Acte d’engagement mission architecte  

 9/   Divers 

 

Le compte rendu du dernier conseil est approuvé à l’unanimité. 
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1.  Service des écoles : révision des tarifs de cantine et de garderie  
 
 

1.1 Révision des tarifs des repas de cantine 
 

        Conformément au décret n° 2006-753 du 29 juin 2006, compte tenu de la hausse du prix des repas 

facturés par l’entreprise RTC à la commune (analyse des indices INSEE, sur le coût de la vie faisant 

apparaître une augmentation de 0.9%) à partir du 1
er

 septembre 2017, une augmentation de 0.3 cts de 

l’ensemble des tarifs de cantine scolaire est proposé par Madame Josiane VAUTTIER, 1
ère

  Adjointe : 

 

 Repas cantine scolaire Tarifs 2015/2016 Nouveau tarif rentrée 2017 

Enfants de Maternelle : 3,17 € 3,20 € 

Enfants du Primaire : 3,42€ 3,45 € 

Enseignants et adultes : 4,08 € 4,11 € 

 
 

1.2 Révision des tarifs de garderie scolaire 

 

Madame Josiane VAUTTIER propose par ailleurs une augmentation de 1,00 € du forfait mensuel de 

garderie scolaire comme suit : 

 

Forfait mensuel de garderie 

matin et soir 
Tarif actuel 

depuis 1
er

 sept 2015 
Nouveau tarif rentrée 2017 

1
er

 enfant 23 € 24 € 

2
ème

 enfant 21 € 22 € 

3
ème

 enfant et suivants 19 € 20 € 
 

 

Madame Josiane VAUTTIER propose de maintenir les tarifs de garderie occasionnelle: 
 

Garderie occasionnelle 
Tarif 

depuis le 1
er

 sept 2014 

Matin (7h30-8h50) 3 € 

Soir (17h-18h30) 4 € 

 

La pénalité appliquée pour chaque retard constaté lors de la garderie du soir demeure à 15 €. 
 

Le conseil invité à se prononcer sur l’ensemble des tarifs de cantine et de garderie scolaires proposés et à 

décider de leur application à partir du 1
er

 septembre 2017,  

Il n’y a pas de révision sur le tarif des transports proposés pour cette année. 
 

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 

APPROUVE l’ensemble des tarifs de cantine et de garderie scolaires proposés et à décider de 

leur application à partir du 1
er

 septembre 2017, 
  

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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2/ Décision du Conseil municipal sur l’arrêté préfectoral portant projet de 

périmètre de la fusion du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau 

Potable Luy Gabas Lées avec le Syndicat d’Asssainissement du Luy de Béarn 
 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;   
 

Vu le schéma départemental de coopération intercommunale des Pyrénées Atlantiques arrêté le 11 

mars 2016 ;   
 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 23 juin 2017 portant projet de périmètre en vue de la fusion du 

Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Luy Gabas Lées et du Syndicat 

Intercommunal d’Assainissement du Luy de Béarn, notifié à la commune le 03 juillet 2017 ;      
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le schéma départemental de coopération 

intercommunale (SDCI) des Pyrénées Atlantiques, arrêté le 11 mars 2016, prévoit, suivant les 

dispositions de l’article 40 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République, la dissolution du Syndicat Intercommunal d’Assainissement du Luy de 

Béarn à la date de prise de la compétence Assainissement par la Communauté de Communes des 

Luys en Béarn et de la Communauté d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées. 
 

 

Le Syndicat Intercommunal d’Assainissement (SIA) du Luy de Béarn rassemble aujourd’hui 6 

communes (Caubios-Loos, Montardon, Navailles-Angos, Sauvagnon, Serres-Castet, Uzein) et 

exerce la compétence « assainissement collectif » sur l’ensemble de son périmètre et 

« assainissement non collectif » sur les communes d’Uzein et Caubios-Loos. 
 

 

Le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) Luy Gabas Lées est quant à lui 

maintenu par le SDCI car son périmètre chevauche celui de 4 EPCI-FP, à savoir la Communauté de 

communes des Luys en Béarn, la Communauté de communes du Nord Est Béarn, la Communauté 

d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées et la Communauté de communes Adour Madiran. 

Ce syndicat regroupe actuellement 63 communes pour un total de 32 500 habitants desservis via un 

réseau de 1100 kilomètres de canalisations et 25 ouvrages de stockage.  
 

Le territoire du SIA Luy de Béarn est totalement inclus dans celui du SIAEP Luy Gabas Lées. 
  

En 2016, le SIAEP Luy Gabas Lées, en concertation avec l’ensemble des structures concernées par 

la compétence assainissement présentes sur son territoire, a confié à un cabinet spécialisé la 

réalisation d’une étude sur le regroupement des structures d’eau potable et d’assainissement dans un 

objectif de mutualisation et de cohérence technique autour de la gestion de l’eau. Les conclusions 

de cette étude ont été présentées le 30 mars 2017.  
 

La première étape du scénario retenu consiste en la fusion du SIAEP Luy Gabas Lées avec le SIA 

du Luy de Béarn au 31 décembre 2017. Cette fusion permettra d’offrir aux usagers un service d’eau 

et d'assainissement harmonisé sur un large territoire (lisibilité et cohérence des pratiques auprès des 

usagers), un service renforcé (vision globale technique et territoriale avec mutualisation des moyens 

humains) et la préservation de l’intégrité du patrimoine existant autour d’une structure stabilisée sur 

le long terme. 
 

Le SIAEP Luy Gabas Lées et le SIA du Luy de Béarn ont ainsi délibéré, respectivement le 30 mai et 

le 19 avril 2017, pour la création par fusion de droit commun d’un nouveau Syndicat des Eaux à la 

carte et sollicité la préfecture pour l’établissement de l’arrêté de périmètre.  
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L’arrêté préfectoral en date du 23 juin 2017 portant projet de périmètre en vue de la fusion du 

SIAEP Luy Gabas Lées et du SIA du Luy de Béarn a été notifié à la commune par courrier en date 

du 03 juillet 2017. Dès lors, la commune est consultée pour accord et dispose d’un délai de 3 mois 

pour se prononcer sur ce projet de fusion, sauf à ce que son avis soit réputé favorable.  
 

Le projet de fusion sera concrétisé par un arrêté préfectoral de fusion conditionné à un accord des 

deux tiers au moins des organes délibérants membres des syndicats inclus dans le projet de 

périmètre représentant plus de la moitié de la population totale de ceux-ci, ou par la moitié des 

mêmes organes délibérants représentant les deux tiers de la population, et après avis de la 

commission départementale de la coopération intercommunale (C.D.C.I.).  
 

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 

APPROUVE le projet de périmètre du nouveau syndicat des eaux issu de la fusion du Syndicat 

Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Luy Gabas Lées et du Syndicat 

Intercommunal d’Assainissement du Luy de Béarn, tel qu’arrêté par le préfet des 

Pyrénées-Atlantiques le 23 juin 2017   
  

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

3/ Désignation d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant  pour la 

Commission Locale  d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la  Communauté de 

communes Nord Est Béarn (CCNEB): 
 
 

La Commission Locale  d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)  a été créée par le conseil 

communautaire de la Communauté de communes Nord Est Béarn (CCNEB) le 23 mars dernier. Sa 

composition est ainsi fixée :  

 

- 1 membre par commune, soit 74 membres titulaires avec chacun 1 suppléant. 

 

Il est rappelé que la CLECT a pour mission d’évaluer le montant des charges financiéres liées aux 

transferts de compétences entre les communautés de communes du Nord Est Béarn. 

 

Vu les dispositions du CGCT, notamment son article L.2121-33 ? 

 

Vu les dispositions de l’article n°2017-2303-5.3-4 du 23 mars 2017du conseil communautaire de la 

CCNEB,  

 

Il est proposé au Conseil municipal de procéder à la désignation d’un représentant titulaire et d’un 

représentant suppléant. 

 

Est candidat au poste de titulaire : Thierry CARRERE  

Est élu : Thierry CARRERE  

 

Est candidat au poste de suppléant : Michel ARRIBE 

Est élu : Michel ARRIBE 
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4/ Pôle de santé: Entretien du pôle de santé  
 
 

 

       Le maire expose aux membres du conseil municipal la demande des professionnels du pôle 

de santé qui ont émis le souhait de l’intervention d’un agent d’entretien communal pour assurer le 

ménage intérieur des parties communes..  

 

Doté d’agents d’entretien à temps non complets, la commune peut répondre favorablement à 

cette demande, via un accord entre les praticiens de santé et le Maire pour définir les conditions de 

mise à disposition et le mode de refacturation du service. 

 

 ll est proposé  au conseil municipal de bien vouloir autoriser le Maire à refacturer les frais 

de ménage tel qu’ils seront définis entre les parties. Le coût de la mise à disposition de l’agent 

communal sera intégralement couvert par les charges mensuelles facturées aux praticiens de santé, 

dans le cadre d’un avenant. 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, 

Autorise le maire à refacturer les frais de nettoyage tel que présenté. 

 

 

5/ Périmètre de la Communauté de Communes du Nord Est Béarn.  

Départ de la commune de Labatmale 
 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération n°2017-2906-5.7-24 en date du 29 juin 

2017 du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Nord Est Béarn. 
 

La décision de l’assemblée communautaire devait se porter sur la question ci-après : « Etes-

vous d’accord que la commune de Labatmale quitte la Communauté de Communes du Nord Est 

Béarn ? », le « oui » signifiant que le votant accepte le départ, le « non » qu’il le refuse. 
 

Le vote à bulletins secrets a donné les résultats ci-après : 

- Oui : 42 voix 

- Non : 35 voix 

- Bulletins blancs : 2 

Ainsi, le conseil communautaire a émis son accord au départ de la commune de Labatmale 

du territoire de la Communauté de Communes du Nord Est Béarn. 
 

Monsieur le Maire a donc reçu notification de la délibération du conseil communautaire 

concernée le 27/07/2017 en mairie. 
 

Dans son courrier du 30 juin, le Président de la Communauté de Communes du Nord Est 

Béarn rappelle les termes de l’article L.5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, à 

savoir : 

«  Le retrait est subordonné à l'accord des conseils municipaux exprimé dans les conditions 
de majorité requises pour la création de l'établissement. Le conseil municipal de chaque 
commune membre dispose d'un délai de trois mois à compter de la notification de la 
délibération de l'organe délibérant au maire pour se prononcer sur le retrait envisagé. A 
défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable. 
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Compte tenu de ce qui précède, Monsieur le Maire a proposé à l’assemblée municipale de se 

prononcer sur la question suivante : « Etes-vous d’accord pour que la commune de Labatmale quitte 

la Communauté de Communes du Nord Est Béarn ? » 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 8 voix « pour », 4 « abstentions », 6 « contre »

 , 

EMET un accord au départ de la commune de Labatmale de la Communauté de Communes 

du Nord Est Béarn ; 

 

CHARGE le Maire d’adresser la présente décision à Monsieur le Préfet des Pyrénées-

Atlantiques ainsi qu’une copie au Président de la Communauté de Communes du Nord Est Béarn. 

 

6/ Périmètre de la Communauté de Communes du Nord Est Béarn. Départ 

de la commune de Nousty 
 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération n°2017-2906-5.7-23 en date du 29 juin 

2017 du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Nord Est Béarn. 

 

La décision de l’assemblée communautaire devait se porter sur la question ci-après : « Etes-

vous d’accord que la commune de Nousty quitte la Communauté de Communes du Nord Est 

Béarn ? », le « oui » signifiant que le votant accepte le départ, le « non » qu’il le refuse. 

 

Le vote à bulletins secrets a donné les résultats ci-après : 

 
- Oui : 24 voix 

- Non : 46 voix. 

 

Ainsi, le conseil communautaire a opposé un refus au départ de la commune de Nousty du 

territoire de la Communauté de Communes du Nord Est Béarn. 

 

Monsieur le Maire a donc reçu notification de la délibération du conseil communautaire 

concernée le 27 juillet 2017. 

 

Dans son courrier du 30 juin, le Président de la Communauté de Communes du Nord Est 

Béarn rappelle les termes de l’article L.5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, à 

savoir : 

«  Le retrait est subordonné à l'accord des conseils municipaux exprimé dans les conditions 
de majorité requises pour la création de l'établissement. Le conseil municipal de chaque 
commune membre dispose d'un délai de trois mois à compter de la notification de la 
délibération de l'organe délibérant au maire pour se prononcer sur le retrait envisagé. 
 A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable. 
 

Compte tenu de ce qui précède, Monsieur le Maire a donc proposé à l’assemblée municipale 

de se prononcer sur la question suivante : « Etes-vous d’accord pour que la commune de Nousty 

quitte la Communauté de Communes du Nord Est Béarn ? » 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 0 voix « pour », 3 « abstentions », 15 « contre », 
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EMET un refus au départ de la commune de Nousty de la Communauté de Communes du 

Nord Est Béarn ; 
 

CHARGE le Maire d’adresser la présente décision à Monsieur le Préfet des Pyrénées-

Atlantiques ainsi qu’une copie au Président de la Communauté de Communes du Nord Est Béarn. 
 

7/ BUDGET PRINCIPAL Décision Modificative n° 1 : Chantier jeune 

 

Monsieur Le maire rappelle que la commune en collaboration avec la CCNEB,  a organisé cet été 

un dispositif « Atelier de jeunes » qui consiste à une action de valorisation du travail des jeunes sur 

la commune. En contrepartie, il est attribué une bourse de 90 € par participant qui sont réinvestis 

intégralement dans un projet collectif « camp montagne 2017 ». 

- 9 jeunes se sont inscrits et ont participé cet été. 

Il convient donc de procéder à une DM pour inscrire les crédits soit 9X90 € au compte  

correspondant pour verser la participation. 
 

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE   
 

- De modifier le budget « principal» comme suit : 
 

Section de fonctionnement 

Dépense  Recette  
 

compte 6574 :    -810.00 € 
 

compte 6718 :   +810.00 €                                             
 

 

 

8/  Convention d’études patrimoine historique entre la mairie de Buros  

et l’Université Pau Pyrénées Atlantiques (UPPA) 
 
 

Afin de réaliser un diagnostic patrimonial de la commune de Buros, un partenariat est proposé avec 

l’UPPA afin d’élaborer un projet de valorisation/préconisation. L’étude sera menée en 2017 et 2018, 

avec un livrable en juin 2018 au plus tard. 
 

1. Un diagnostic patrimonial et culturel  
 

A partir du mois d’octobre 2017, les enseignants-chercheurs de la chaire HCP, rattachés au laboratoire 

ITEM mèneront à Buros une mission prospective pour prendre connaissances des éléments disponibles 

avec les responsables de la mairie qui pourront permettre d’élaborer un diagnostic patrimonial.  
 

A partir de la rentrée universitaire 2017, et tout au long du premier semestre de l’année universitaire 

2017-2018, une équipe d’enseignants-chercheurs de la Chaire HCP, rattachée au laboratoire ITEM, en 

lien avec les étudiants du master « Patrimoine et musée », propose d’établir un diagnostic patrimonial de 

la commune de Buros, avec préconisations..  
 

Il s’agira ici de mobiliser les ressources humaines nécessaires à l’étude de terrain et à la rédaction de sa 

synthèse. Un groupe d’étudiants de master 2, dans le cadre d’une unité d’enseignement obligatoire 

placés sous la responsabilité de deux enseignants-chercheurs, mènera des recherches de terrain 

thématiques dont les sujets seront prédéterminés par leurs enseignants et devront en livrer des synthèses 

sous la forme de rédaction de « diagnostics patrimoniaux » (texte de synthèse + présentation orale).  
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Le rapport sera rendu à Monsieur le Maire de Buros en contrepartie des financements pour la mise en 

chantier de l’étude. Les chercheurs de la chaire HCP pourront valoriser leurs travaux par des 

publications scientifiques, notamment sous la forme d’articles, en s’engageant à préciser que le travail a 

été financé par la mairie de Buros.  

 

1. Propositions/ préconisations 

 

Sur les bases de l’étude / diagnostic, des propositions de valorisation seront établies autour de la 

politique municipale par le groupe d’étudiants en charge du dossier, et en lien avec les enseignants ayant 

pris en charge l’étude plus globale. Ces propositions devront faire l’objet de schémas complets sur les 

formes de valorisation possible : expositions, usage du numérique, mise en tourisme, opérations 

événementielles, insertion de la politique municipale dans l’environnement local et régional.  

 

Les propositions devront faire l’objet d’un rapport complet, comprenant : thématiques de 

valorisations patrimoniales à envisager, moyens à envisager, calendriers possibles. 

 

      3. Financement 

 
 Coût du projet  21/07/2017  

Montant HT (ú) Nature des coûts  

Chercheurs environnés  2 414  

Environnement du personnel accueilli 

dans le laboratoire  

-   

Charges directes de fonctionnement  

Personnels recrutés sur opération  -   

Missions/colloques > facturé à Buros  2 500  

Documentation > facturé à Buros  500  

Petit matériel  -   

Autres  -   

Matériel spécifique  -   

Autres frais de fonctionnement  767  

Total des charges directes de 

fonctionnement  

3 767  

 

Il reviendrait à la commune la charge « missions/colloques » et « la documentation » pour 

un coût total de 3000 € HT.  

 

Les crédits ayant été inscrits au BP 2017, Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE  d’autoriser le Maire à signer la convention avec la chaire HCP de L’UPPA afin de 

démarrer l’étude. 
 

 

9/   Rénovation du foyer : Acte d’engagement mission architecte  
 

Dans le cadre de la rénovation du foyer communal, monsieur Le Maire expose la mission 

proposée par  l’architecte DPLG Florence MAURY. Retenue pour mener la mission et compte tenu 

de  l’opération, Monsieur Le Maire communique le montant estimatif des travaux évalué à 115 000 

€ HT. Les honoraires de l’architecte  étant fixés à 9.5% de ce montant,  il convient d’autoriser le 

Maire à signer l’acte d’engagement correspondant à 10 925.00 HT (soit 13 110 € TTC) pour 

procéder au lancement de la mission. 
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 Les crédits ayant été inscrits au BP 2017dans le cadre de la réalisation de travaux de 

rénovation du foyer, il est demandé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur ce 

projet et de l’autoriser à signer l’acte d’engagement présenté. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

 

EMET un accord sur ce projet de réalisation, 
 

AUTORISE le Maire à signer l’acte d’engagement pour la rénovation du foyer. 

 

 

10/ CONVENTION DE MISSION D’ACCOMPAGNEMENT/CAUE 64 
 

Monsieur Le maire rappelle aux membres du conseil la volonté de rénover l’ancien 

presbytère en local associatif. 

Le CAUE, conformément aux besoins exprimés par la collectivité propose  son concours 

pour la mise en œuvre des actions liées à ce projet. 

Monsieur Le maire lit la fiche méthode de ce projet rédigée par Louis BEAUDON, 

architecte-urbaniste conseiller et Xalbat ETCHEGOIN, urbaniste conseiller au CAUE 64. 

Les modalités de cet accompagnement figurent dans la convention entre le CAUE et la 

commune. Elle serait conclue pour 1 an, à compter de sa signature, renouvelable, pour un coût de 

3000 € dont 660 € d’adhésion. 
 

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- AUTORISE le Maire à signer la convention et tout document permettant la 

réalisation de cette mission d’accompagnement. 

 
11/ AUTORISATION DE RECOURS AU SERVICE CIVIQUE 

 

Rapport préalable : présentation du dispositif 
 

Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans sans condition de diplôme qui 
souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif 
(association) ou une personne morale de droit public (collectivités locales, établissement public ou 
services de lô®tat) pour accomplir une mission d’intérêt général dans un des domaines ciblés par le 
dispositif. 

Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 

Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la 
structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’état au volontaire, ainsi 
qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier. 

Les frais d’alimentation pourront être couverts par des prestations en nature (accès subventionné à 
un établissement de restauration  collective). 

Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et 
d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.  

* Montant pr®vu par lôarticle R121-5 du code du service national (7.43% de lôindice brut 244). 
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Le Conseil Municipal de Buros 

Vu la Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique, 

Vu le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 et l’instruction ASC-2010-01 du 24 juin 2010 relatifs au 
service civique, 

 

 DECIDE 
 

Article 1 : de mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité à compter du 
1

er
 janvier 2018. 

 
Article 2 : d’autoriser le Maire à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction 
départementale interministérielle chargée de la cohésion sociale. 
 
Article 3 : d’autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les 
volontaires et les conventions de mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales. 
 
Article 4 : d’autoriser le Maire à prévoir les crédits pour permettre le versement d’une participation 
financière mensuelle (fixée par le dispositif) en complément de l’aide de l’Etat et une prestation en 
nature, pour la prise en charge des frais d’alimentation. 
 
 

12/ Modification du tableau des effectifs de la Commune. Avancement de grade.  

Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les 

emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau 

des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision 

est soumise à l’avis préalable du Commission Administrative Paritaire (CAP). 

 

Considérant la délibération adoptée par le Conseil Municipal le 13 septembre 2016 avec effet 

au 1
er

 janvier 2017, pour créer 3 postes d’adjoint technique principal – (un à temps complet au 

service technique et deux à temps non complet au service des écoles) - de 2
ème

 classe et permettre à 

3 adjoints techniques de 2
ème

 classe un avancement de grade après réussite à l’examen professionnel 

organisé en 2016.   
 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint territorial d’animation de 2
ème

 classe à 

temps complet,  afin de permettre l’avancement de grade par promotion d’un agent du service école,  

Considérant l’avis favorable de la CAP délivrée le 16/06/2017. 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal la création d’un emploi permanent d’adjoint 

territorial d’animation de 2
ème

 classe, à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, à 

compter du 1
er

 septembre 2017. 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal après avoir délibéré, 
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ACCEPTE de modifier le tableau des emplois pour permettre les avancements de grade, et la 

création des emplois, tels que précités, dont deux adjoints techniques territoriaux à compter du 1
er

 

janvier 2017, un à compter du 1
er

 juillet 2017 et un adjoint territorial d’animation à compter du 1
er

 

septembre 2017. 

 
 

13/ Service technique :Nomination suite à fin de contrat d’avenir  

Monsieur le Maire rappelle que, la commune a recruté il y a 3 ans deux agents au service 

technique dans le cadre du dispositif emploi d’avenir. 

 

Considérant le départ à la retraite cette année d’un adjoint technique titulaire,  

Considérant le bilan satisfaisant des 3 années de service de l’agent dont le contrat d’avenir 

arrive à échéance, le 12 octobre 2017. 

Considérant ses motivations, le Maire propose aux membres du conseil municipal de pérenniser 

son emploi, à compter du 13 octobre 2017. 

Considérant le poste correspondant vacant au tableau des effectifs de la collectivité, 

Considérant, ses missions, il propose de le nommer sur un poste d’Agent technique, en 

catégorie C,  dans le cadre d’emplois d’adjoint technique territorial de 2
ème

 classe à temps complet, 

soit 35 h hebdomadaire, en qualité de stagiaire, avec une rémunération correspondant à ce grade. 
 

Considérant la déclaration de vacance d’emploi émise par la commune et visée par la préfecture 

le 25/08/2017, le poste  

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de nommer cet agent, à compter du 13 octobre 

2017 sur le poste d’adjoint technique de 2 ieme classe, et d’occuper l’emploi vacant au tableau des 

effectifs de la commune, en qualité de stagiaire pour un an. 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal après avoir délibéré, 

APPROUVE 

La nomination de l’agent, actuellement en poste et en contrat d’avenir au  service technique de 

la commune, à compter du 13 octobre 2017 sur le poste d’adjoint technique de 2
 ième

 classe à temps 

complet, déclaré vacant au tableau des effectifs, en qualité de stagiaire pour un an, avec une 

rémunération correspondant à ce grade, les crédits étant inscrits au budget. 
 

14/ Service des écoles : nomination  

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’un agent ATSEM des écoles 

a demandé son départ à la retraite pour la fin de l’année 2017.  

Considérant les besoins de l’école et la réglementation en matière d’encadrement des enfants, 

Considérant, la demande d’un adjoint d’animation du  service périscolaire -  ayant le CAP 

petite enfance habituée à effectuer le remplacement des ATSEM des écoles, 
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Considérant ses motivations d’intégrer le service scolaire et les fonctions d’ATSEM lors des 

entretiens annuels, un courrier reçu le 04/09/2017 et ayant notamment émis le souhait de passer le 

concours d’ATSEM,   

Considérant ses compétences et donnant toute satisfaction au service periscolaire et scolaire, 

Le Maire propose de positionner cet agent sur le poste d’adjoint d’animation de 2
ième

 classe à 

temps complet  (35h hebdomadaire) désormais vacant au tableau des effectifs de la commune, à 

compter du 1
er

 janvier 2018. En effet, celui-ci détient les diplômes autorisés pour exercer ses 

fonctions dans une classe, l’expérience et les compétences  requises pour travailler avec les élèves 

et  l’équipe d’enseignants.  

 Etant entendu que l’agent devra néanmoins s’engager à obtenir le concours d’ATSEM. 
 

Considérant la nécessité de s’organiser à l’avance (3 mois). Le Maire propose de déclarer la 

vacance d’emploi dés le mois d’octobre pour une prise de fonction dés le début 2018. 

La CAP sera consultée pour avis. 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal après avoir délibéré, 

ACCEPTE le changement de poste de l’agent périscolaire à temps non complet, actuellement 

adjoint d’animation de 2ieme classe à 25h pour occuper un poste adjoint d’animation de 2ieme 

classe à 35 h à compter du 1
er

 janvier 2018, selon les conditions énoncées. 

 
   

15/ Service périscolaire : nomination  

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’un agent ATSEM des écoles 

a demandé son départ à la retraite pour la fin de l’année 2017.  

Considérant les besoins de l’école et la réglementation en matière d’encadrement des enfants, 

les effectifs du service et les agents compétents, l’emploi va être occupé par un adjoint d’animation 

de 2iéme classe à temps non complet à 25h qui au 01/01/2018 sera nommé sur le poste vacant 

adjoint d’animation de 2
ème

 classe à temps complet. 

Considérant,  ce changement de poste, considérant le départ soudain d’un agent contractuel à sa 

demande, des besoins du service, 

Considérant le souhait de l’adjoint d’animation à temps non complet à 20h hebdomadaire de 

bénéficier d’une augmentation horaire de son contrat lors de ses derniers entretiens professionnels 

et donnant toute satisfaction au service, 

Le Maire propose de positionner cet agent sur le poste d’adjoint d’animation de 2
ième

 classe à 

temps non complet  (25h hebdomadaire) vacant au tableau des effectifs de la commune, à compter 

du 1
er

 janvier 2018.  

En effet, celui-ci détient les compétences pour exercer les fonctions d’entretien des locaux et 

d’encadrement des enfants dans le cadre du service périscolaire. 
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Considérant la nécessité de s’organiser à l’avance (3 mois). Le Maire propose de déclarer la 

vacance d’emploi dés le mois d’octobre pour une prise de fonction dés le début 2018. 

La CAP et le CT seront consultés pour avis. 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal après avoir délibéré, 

ACCEPTE le changement de poste de l’agent périscolaire, actuellement adjoint d’animation de 

2ieme classe à 20h pour occuper un poste adjoint d’animation de 2ieme classe à 25 h à compter du 

1
er

, selon les conditions énoncées. 

 

16/ Divers 

 

1. Demande de la FNACA 

 
ü  Mettre un panneau « Place du souvenir » sur le monument aux morts 

 

A 17 voix « pour » et « une » contre, la demande de la FNACA est acceptée par le conseil 

municipal. 

 

2. Sécurisation de l’école 

 
Dans le cadre de la sécurisation de l’école, l’Etat a attribué une subvention de 2 640 € à la commune 

de Buros. un portail automatisé avec visiophone a été installée à la rentrée et des cameras de vidéo 

surveillance ont pu être installées à la rentrée. 

 

3. Approbation du PLU 

 
L’approbation du PLU de Buros sera présentée en conférence des maires le 14 septembre 2017 et 

votée  en  conseil communautaire le  28   septembre 2017. 

 


